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RJDA 2023

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Prescription de l'action en requalification d'un bail en
bail commercial : nouveau point de départ

Cass. 3e civ. 25-5-2023 n° 22-15.946 FS-B : Décisions 644

Le délai de prescription biennale applicable à l'action en requalification d'un contrat
en bail commercial court à compter de la conclusion du dernier contrat, dont la
requalification est demandée, même si celui-ci a succédé à plusieurs contrats
renouvelés.

Prorogation d'une société après son terme
Cass. com. 30-8-2023 n° 22-12.084 F-B : Décisions 655

La faculté de proroger une société après son terme s'applique quelle que soit la
raison pour laquelle les associés n'ont pas été consultés à ce sujet auparavant et il
suffit au juge de constater l'intention de proroger la société chez les associés
représentant la majorité statutaire nécessaire pour adopter cette décision.

Le directeur d'une société peut licencier un salarié
d'une autre société du même groupe

Cass. soc. 28-6-2023 n° 21-18.142 FS-B : Décisions 657

Le directeur d'une société peut procéder à un entretien préalable au licenciement
d'un salarié d'une autre société appartenant au même groupe dès lors qu'il a été
mandaté pour y exercer notamment des fonctions de management dans la gestion
des ressources humaines.

Incompétence de l'AMF en cas d'OPA sur les titres
d'une société étrangère

Cass. com. 30-8-2023 n° 21-21.850 FS-B : Décisions 661

Lorsqu'une société n'a pas son siège social en France, les conditions de dépôt d'une
OPA obligatoire la concernant ne relèvent pas de la loi française et, par conséquent,
de la compétence de l'AMF, peu important que ses titres soient admis aux



négociations sur un marché réglementé français.

La taxe foncière due sur la résidence principale du
débiteur n'est pas une créance postérieure utile

Cass. com. 24-5-2023 n° 21-16.004 F-B : Décisions 669

La créance de taxe foncière due par un débiteur en liquidation judiciaire sur
l'immeuble constituant sa résidence principale n'est pas née des besoins de la vie
courante de celui-ci, de sorte qu'elle n'a pas à figurer sur la liste des créances
postérieures payables à échéance.

Un client négligent n'a pas à supporter le paiement
frauduleux effectué sans authentification forte

Cass. com. 30-8-2023 n° 22-11.707 F-B : Décisions 675

En cas de paiement en ligne non autorisé, le client qui a communiqué par négligence
son code de sécurité à un tiers n'a pas à en supporter les conséquences financières si
la banque n'a pas exigé son authentification forte avant de valider le paiement.

Le juge peut réduire les intérêts légaux dus au
prêteur déchu du droit aux intérêts conventionnels

Cass. 1e civ. 28-6-2023 n° 22-10.560 FS-B : Décisions 676

Après avoir déchu le prêteur du droit aux intérêts conventionnels sur un crédit à la
consommation, le juge peut encore réduire le taux d'intérêt légal majoré auquel le
prêteur a droit si ce taux est supérieur ou équivalent au taux conventionnel.

Une société civile non admise à invoquer la
réglementation sur les clauses abusives

Cass. 1e civ. 28-6-2023 n° 22-13.969 FS-B : Décisions 680

Une société civile immobilière agit en qualité de professionnel et ne peut donc pas
invoquer à son bénéfice la réglementation des clauses abusives lorsqu'elle souscrit
des prêts immobiliers pour financer l'acquisition d'immeubles conformément à son
objet.

Point de départ du délai pour agir en restitution en



cas de clauses abusives
Cass. 1e civ. 12-7-2023 n° 22-17.030 FS-D : Décisions 681

Le délai pour agir en restitution des sommes indûment versées dans le cadre d'un
prêt libellé en devises étrangères débute au jour constatant le caractère abusif des
clauses de ce prêt.
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Actualité des procédures collec!ves, n° 19 du 24 novembre
2023

Sommaire du numéro

CONCILIATION

Concilia!on et délais de grâce
N° 244 - Par François-Xavier LUCAS

PRÉVENTION ET TRAITEMENT AMIABLE | CONCILIATION

Irrecevabilité du pourvoi en cassa!on contre la décision du président du tribunal accordant
des délais de grâce au débiteur en concilia!on
N° 245

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ORGANES

Désigna!on de plein droit de l'URSSAF en tant que contrôleur
N° 246 - Par Laurence FIN-LANGER

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | DÉCLARATION DE CRÉANCE

Possibilité pour un bailleur de déclarer une créance de charges provisionnelles payables
d'avance
N° 247

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | DÉCLARATION DE CRÉANCE

Déclara!on de créances d'URSSAF
N° 248

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | ARRÊT DES VOIES D'EXÉCUTION

Rappel de l'efficacité des ATD no!fiés avant le jugement d'ouverture
N° 249

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Jus!fica!on des licenciements économiques pour pertes d'exploita!on
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N° 250

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Jus!fica!on du licenciement économique pour cessa!on défini!ve d'ac!vité
N° 251

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Champ d'applica!on de l'assistance du salarié licencié par un conseiller
N° 252

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

L'ac!on engagée par les liquidateurs à l'encontre du co-employeur n'est pas une ac!on en
responsabilité !
N° 253 - Par Laurence FIN-LANGER

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | NULLITÉS DE LA PÉRIODE SUSPECTE

Condi!on temporelle pour échapper à la nullité de la période suspecte en cas de
subs!tu!on de garan!e
N° 254

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | PLAN DE CONTINUATION

Le non-paiement d'une échéance prévue au plan ne suffit pas à caractériser l'état de
cessa!on des paiements
N° 255

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Une société d'affacturage ne peut invoquer la règle du dessaisissement pour contester un
avoir consen! par un débiteur en liquida!on judiciaire
N° 256

SORT DE L'ENTREPRISE, DES DIRIGEANTS ET DES TIERS | LIQUIDATION JUDICIAIRE

Des condi!ons de la cons!tu!on de par!e civile pour abus de biens sociaux et
banqueroute
N° 257 - Par Théo SCHERER
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 47 du 27
novembre 2023

Sommaire du numéro

ÉDITO

Les violences conjugales augmentent-elles ?
N° 1320 - Par Floriane VOLT

LES ACTEURS | PROCÉDURE PÉNALE

Le « Guide de l'enquête pénale » primé au salon du livre juridique
N° 1321 - Par Sophie MICHELIN-MAZÉRAN

LIBRES PROPOS | ENVIRONNEMENT

Renouvellement de l'autorisa!on de mise sur le marché du glyphosate pour 10 ans
N° 1322 - Par Béatrice PARANCE

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROTECTION DES MINEURS

Inceste et violences sexuelles faites aux enfants : la Ciivise publie son rapport
N° 1323

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROTECTION DES MINEURS

Elisabeth Borne dévoile le contenu du Plan de lu"e contre les violences faites aux enfants
2023-2027
N° 1324

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Mediator : la Cour de cassa!on facilite l'indemnisa!on des vic!mes
N° 1325

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURES CIVILES D'EXÉCUTION

Vente par adjudica!on de droits incorporels saisis : disposi!ons censurées
N° 1326

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 16 au 22 novembre 2023
N° 1327

La Semaine du droit



CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 6 au 12 novembre 2023
N° 1328

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | CONTRATS ET OBLIGATIONS

Le comportement inacceptable d'une par!e jus!fie la résolu!on unilatérale du contrat sans
mise en demeure préalable
N° 1329 - Par Olivier DESHAYES

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ASSURANCES TERRESTRES

Contrôle du caractère limité des exclusions de garan!e : le droit spécial évince le droit
commun
N° 1330 - Par Agnès PIMBERT

AFFAIRES | PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Date butoir des négocia!ons commerciales entre les industriels et les supermarchés
N° 1331

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 16 au 22 novembre 2023
N° 1332

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 6 au 12 novembre 2023
N° 1333

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Hodie fraus omnia non corrumpit
N° 1334 - Par Jean-Jacques BARBIERI

SOCIAL | CONGÉS PAYÉS

L'acquisi!on de congés payés pendant un arrêt maladie devant le Conseil cons!tu!onnel
N° 1335

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 16 au 22 novembre 2023
N° 1336

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 6 au 12 novembre 2023
N° 1337

PUBLIC ET FISCAL | ÉTRANGERS

Projet de loi « immigra!on » : la Défenseure des droits alerte sur les « graves a"eintes aux
droits des étrangers »
N° 1338

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 16 au 22 novembre 2023
N° 1339



PUBLIC ET FISCAL | CONSEIL D'ETAT

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa!on du 6 au 12 novembre 2023
N° 1340

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT D'ACCÈS À UN TRIBUNAL

Applica!on rétroac!ve d'un nouveau délai de recours
N° 1341 - Par Laure MILANO

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

Droit à un acte de naissance
N° 1342 - Par Frédéric SUDRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | CONSOMMATION

Clause de déchéance du terme et contrôle du juge
N° 1343 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Liberté de presta!on de services et chasse aux contenus illicites sur Internet
N° 1344 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Principe de ne bis in idem : la CJUE confirme la possibilité du main!en des poursuites
pénales en France contre Volkswagen dans l'affaire du Dieselgate
N° 1345 - Par Hugo DELAGE et Aurélia LAGANDRÉ

EN RÉGION | LICENCIEMENT

L'u!lisa!on non fau!ve de documents professionnels à des fins personnelles
N° 1346 - Par Muriel JOSEPH-PARMENTIER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Le centre d'études juridiques de Bourges fête ses trente ans (1993-2023)
N° 1347 - Par Dominique MESSINEO

L'ÉTUDE | DROIT DU COMMERCE INTERNATIONAL

A"rac!vité interna!onale du droit français des contrats
N° 1348 - Par Gilles CUNIBERTI

LA CHRONIQUE | PROCÉDURE CIVILE

Droit judiciaire privé
N° 1349 - Par Lucie MAYER , Liza VEYRE et Lilian LARRIBÈRE

LA VIE DES IDÉES | FONDATION POUR LE DROIT CONTINENTAL

Lancement de l'Observatoire mondial des indicateurs du droit (OMID)
N° 1350 - Par Bruno DEFFAINS

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

Violences conjugales, au coeur de l'audi!on judiciaire

La Semaine de la doctrine



N° 1351

LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

« Soins psychiatriques sans consentement : pas de droits sans avocat ? »
N° 1352

EN QUESTIONS | ENSEIGNEMENT DU DROIT

L'extension du domaine de la carte 
N° 1353 - Par Hervé CROZE et Mathias MURBACH

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MÉDIATION

3 ques!ons à Françoise Pelle!er, médiatrice en entreprise
N° 1354

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Les lois Jus!ce sont publiées
N° 1355

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Censure par!elle de la loi d'orienta!on et de programma!on du ministère de la Jus!ce
N° 1356

La Semaine du pra!cien



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 48 du
30 novembre 2023

Sommaire du numéro

TRAVAIL

3 QUESTIONS - Rupture conven!onnelle : point sur les co!sa!ons et contribu!ons au !tre
de l'indemnité versée au salarié
N° 1026 - Par Cécile TERRENOIRE

AIDE D'ÉTAT

Aide d'État : la Commission adapte le calendrier de suppression progressive de
l'encadrement de crise et de transi!on
N° 1027

BIBLIOGRAPHIE

Les objets connectés
N° 1028

BIBLIOGRAPHIE

Le droit syndical dans l'entreprise
N° 1029

DONNÉES CHIFFRÉES

Repli des créa!ons d'entreprises
N° 1030

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

La loi Industrie verte : une alchimie difficile
N° 1031 - Par Ma"hieu RAGOT et Victor LEHMANN

AFFAIRES | AVOCAT

Un guide pra!que perme#ant d'assurer les avocats dans leurs ac!vités commerciales
dérogatoires prochainement publié

Échos de la pra!que

Actualités



N° 1032

AFFAIRES | AVOCAT

Par!cipa!on des avocats à des sites de !ers : rappel des règles applicables
N° 1033

AFFAIRES | AVOCAT

Revalorisa!on de l'indemnisa!on des avocats à l'AJ et prise en charge des missions au !tre
des MARD : le CNB adopte deux résolu!ons
N° 1034

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Clause du bail commercial réputée non écrite : imprescrip!bilité de l'ac!on et absence de
responsabilité du notaire
N° 1035

AFFAIRES | BANQUE

ABE : modèles finaux pour collecter des données liées au climat auprès des banques de
l'UE
N° 1036

AFFAIRES | CONCURRENCE

Aides d'État française et suédoise pendant la pandémie de Covid-19 : Ryanair une nouvelle
fois déboutée par la CJUE
N° 1037

AFFAIRES | CONSOMMATION

Clauses abusives dans les contrats de consomma!on : qualifica!on de l'obliga!on de payer
des coûts du crédit hors intérêts excessifs
N° 1038

AFFAIRES | ÉNERGIE

Le Conseil de l'UE et le Parlement s'accordent pour protéger le marché de gros de l'énergie
contre les manipula!ons
N° 1039

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Redressement judiciaire : la possibilité de me#re fin à la période d'observa!on si l'ac!f
disponible s'avère suffisant relève du pouvoir souverain du juge
N° 1040

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Précisions sur les pouvoirs du conseiller de la mise en état en cas d'appel-nullité
N° 1041

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Qualité du liquidateur pour exercer l'ac!on en retrait d'une caisse mutuelle conjointement
avec le mandataire ad hoc du sociétaire en liquida!on judiciaire
N° 1042



AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Mandat ad hoc : possibilité pour le tribunal saisi d'une demande de redressement judiciaire
d'ordonner la levée de la confiden!alité
N° 1043

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Recevabilité de l'ac!on en paiement contre la cau!on personne physique lorsque la
décision intervient postérieurement à l'adop!on du plan de redressement
N° 1044

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Opposi!on des ac!onnaires minoritaires à la restructura!on du capital prévue par le plan
de redressement et désigna!on d'un mandataire ad hoc
N° 1045

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Insaisissabilité légale de la résidence principale : charge de la preuve de la nature du bien
N° 1046

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Finance durable : l'AMF publie un rapport sur le repor!ng taxonomie des sociétés cotées
non financières
N° 1047

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Une nouvelle version du guide sur les aspects sociaux de la commande publique est
disponible
N° 1048

AFFAIRES | NUMÉRIQUE

Transi!on numérique des TPE-PME: CCI France et la CNIL signent une conven!on de
partenariat
N° 1049

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE

Les lois « Jus!ce » sont publiées
N° 1050

AFFAIRES | PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

Vinifica!on et é!quetage de vins : un vi!culteur peut indiquer sa propre exploita!on
vi!cole même si le pressurage a lieu dans les locaux d'un autre vi!culteur
N° 1051

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Gérant de SCI : reconnaissance d'une faute détachable et exclusion de la prescrip!on
triennale de l'ac!on en responsabilité civile
N° 1052

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Ordre des licenciements fixé par le PSE contrôle administra!f sur le critère des qualités



professionnelles
N° 1053

SOCIAL | RELATIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL

Non-respect par l'employeur de l'obliga!on de consulta!on du CSE : irrecevabilité du
salarié à demander l'indemnisa!on du préjudice personnel en découlant
N° 1054

SOCIAL | RELATIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL

VTC : homologa!on de l'accord encadrant les condi!ons de rupture des rela!ons entre les
chauffeurs et la plateforme
N° 1055

SOCIAL | RELATIONS COLLECTIVES DU TRAVAIL

Intérêt à agir des syndicats et inégalité de traitement
N° 1056

FISCAL | COMPTABILITÉ

ANC : le règlement rela!f au plan comptable général est modifié
N° 1057

FISCAL | DOUANES

La DG Trésor émet des pistes pour « une u!lisa!on op!male des préférences tarifaires par
les entreprises françaises »
N° 1058

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

CFE : applica!on aux loca!ons de meublés
N° 1059

FISCAL | FISCALITÉ IMMOBILIÈRE

Mise à jour des valeurs loca!ves des locaux professionnels : l'exécu!f sou!ent son
intégra!on dans les rôles d'imposi!on 2026
N° 1060

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

La demande de jus!fica!fs de la déclara!on de créance ne cons!tue pas une le#re de
contesta!on de la créance
N° 1342 - Par Mathias HOUSSIN

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Cau!onnement - Obliga!on de couverture - Décès de la cau!on - Liquida!on judiciaire -
Opposabilité aux ayants-droit
N° 1343

AFFAIRES | ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Mutualisme et commensalisme : une théorie pour l'économie numérique ?

Études et commentaires



N° 1344 - Par Luc-Marie AUGAGNEUR

AFFAIRES | ARBITRAGE

L'exequatur d'une décision obtenue par fraude en contradic!on avec une sentence arbitrale
doit être refusé
N° 1345 - Par Philippe CASSON

AFFAIRES | PROCÉDURE CIVILE D'EXÉCUTION

L'effet interrup!f de prescrip!on du commandement aux fins de saisie-vente à l'égard d'un
codébiteur solidaire
N° 1346 - Par Jean-Denis PELLIER

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Concurrence - Pra!que an!concurren!elle - Entente - Cartel des !tres-restaurant
N° 1347

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Tribunal de commerce - Compétence en dernier ressort - Seuil - Apprécia!on
N° 1348

AFFAIRES | BANQUE

Droit bancaire
N° 1349 - Par Nicolas MATHEY

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Banque - Contrat de crédit - Déchéance du terme - Mise en demeure - Codébiteurs
solidaires
N° 1350

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Précision quant au délai d'ac!on en requalifica!on d'un contrat en bail commercial
N° 1351 - Par Anne-Claire TILLARD

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Bail commercial - Bail mixte - Co!tularité - Défaut de qualité à agir de l'épouse
N° 1352

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Suppléments de par!cipa!on et d'intéressement : priorité à la décision unilatérale !
N° 1353 - Par Boris MUNIZ

FISCAL | COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES

Précisions rela!ves à la déclara!on d'une créance de co!sa!on foncière des entreprises
N° 1354 - Par Thierry FAVARIO
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Actualité
CEDH : « il nous faut construire 
ce qui nous rassemble tout 
en préservant nos différences »
entretien avec Mattias GUYOMAR

Retour sur
Réforme de la justice : 
les textes sont publiés
par Laurence GARNERIE

Jurisprudence
La garantie d’éviction  
à l’épreuve du contentieux 
du transfert de l’autorisation 
administrative d’exploiter  
un EHPAD
note par Tossi FASSASSI  
sous Cass. 3e civ., 28 sept. 2023

À la une
La profession d’avocat aujourd’hui : état des lieux 
et typologie des cabinets
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Plutôt “golfeur”, “volleyeur”, “équilibriste”, “surfeur”, “triathlète” 
ou “écurie Formule 1” ? C’est dans ces six “profils” que l’étude sur 
la typologie des cabinets d’avocats, réalisée par l’Institut d’études 
CSA pour le Conseil national des barreaux, répartit l’ensemble des 
structures d’exercice de la profession.
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Stéphane DETRAZ, Thomas HERRMANN et Laurent SAENKO
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